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Thèmes mis à jour en mars (les ajouts sont surlignés en jaune dans le thème) :

Prise en charge des addictions (CSAPA - CAARUD)


La réduction des risques et des dommages chez les usagers de drogues - Dossier du ministère de la santé. Comporte différents guides et outils, notamment une liste des matériels de prévention pour les services de réduction des risques (janvier 2020)

Communiqué de l'Association Française des Centres d'Addictovigilance du 16/04/2020 - Méthadone et confinement lié au COVID-19 : assurer la continuité du traitement tout en maintenant la sécurité de son usage et intérêt de la naloxone. Dans le contexte actuel, le Réseau Français d'Addictovigilance appelle à la vigilance de tous sur la nécessité de faciliter l'accès à la méthadone, médicament essentiel, tout en maintenant la sécurité de son usage pour éviter la survenue de surdosages, d'arythmies cardiaques, et de décès.

Accompagné d'une fiche pratique sur la naloxone.

Usages de drogues en prison : Pratiques, conséquenes et réponses (OFDT, décembre 2019)
Substances vénéneuses
Bulletin des CEIP, Addictovigilance n° 14, avril 2020 - Limitation de la durée de prescription du tramadol : comment en est-on arrivé là ?

Manuel des formalités administratives :
Textes en projet :
http://peps.intranet.sante.gouv.fr/textes_projets/projets.html
Actualité réglementaire :
NB : les textes publiés et abrogés à la fois en avril ne figurent pas dans cette veille mensuelle. Les textes modificatifs d’un texte initial ont été regroupés.

Décret n° 2020-377 du 31 mars 2020 relatif à l'exercice dans certains territoires d'outre-mer des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par des personnes ne remplissant pas les conditions de nationalité et de diplôme normalement applicables        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041773942&dateTexte=&categorieLien=id 
Arrêté du 31 mars 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (prolongation de validité des prescriptions de certains soins infirmiers, téléconsultations pour les sages-femmes)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041774063&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 1er avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (prolongation du droit à préparer des SHA par les officines et PUI au 31/05/2020, prolongation du renouvellement des prescriptions chroniques périmées au 31/05/2020, droit de substitution de DM en rupture par le pharmacien d’officine, simplification de l’HAD)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041776842&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 2 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (dérogation à la réserve hospitalière pour le belatacept qui peut être rétrocédé par les PUI pour les greffés rénaux)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041780622&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 5 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (habilitation du préfet à autoriser des laboratoires d’analyses départementaux, des laboratoires de recherche, des laboratoires accrédités à réaliser la recherche du SARS-CoV-2 par RT-PCR en cas d’insuffisance des LBM)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041782869&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 14 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (prolongement des mesures exceptionnelles concernant notamment la distribution des masques aux professionnels de santé et la limitation des ventes de paracétamol et la télésanté au 11/05/2020)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041797948&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 14 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (possibilité d’utilisation de DMDIV non marqués CE sous certaines conditions, réalisation de téléconsultation pour les IVG médicamenteuses, avec possibilité de dispensation des spécialités concernées directement à la patiente)         https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041798289&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 18 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (adaptation des délais d’entreposage des DASRI avant désinfection ou incinération)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041812641&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 23 avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (restrictions à la vente des médicaments à base de nicotine jusqu’au 11/05/2020 : dispensation limitée à 1 mois avec inscription systématique au dossier pharmaceutique, interdiction de vente en VMI)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041817219&dateTexte=&categorieLien=id
INSTRUCTION N°DGOS/RH4/2020/56 du 31 mars 2020 relative au déplafonnement des heures supplémentaires pendant la période d’épidémie de virus covid-19

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/public/2020_56.pdf
INSTRUCTION INTERMINISTERIELLE N° DGT/DGS/DGCCRF/DGDDI/2020/55 du 31 mars 2020 relative à la mise en œuvre de la recommandation (UE) 2020/403 de la Commission européenne du 13 mars 2020 relative aux procédures d’évaluation de la conformité et de surveillance du marché dans le contexte de la menace que représente le COVID-19 (concerne les masques)

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/public/2020_55.pdf
INSTRUCTION INTERMINISTERIELLE n° DGT/DGS/DGCCRF/DGDDI/2020/57 du 5 avril 2020 modifiant l’instruction interministérielle n° DGT/DGS/DGCCRF/DGDDI/2020/55 du 31 mars 2020 relative à la mise en œuvre de la recommandation (UE) 2020/403 de la Commission européenne du 13 mars 2020 relative aux procédures d’évaluation de la conformité et de surveillance du marché dans le contexte de la menace que représente le COVID-19 (précise que les masques relevant de cette instruction ne sont pas destinés à la commercialisation)
https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/public/2020_57.pdf
Décret n° 2020-384 du 1er avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  (possibilité de réquisition de biens, services ou personnes par le préfet de département pour le fonctionnement de l'ARS ou des services funéraires, ajout du contrôle technique et des commerces de combustibles autorisés durant le confinement et dispositions relatives aux pratiques funéraires)       https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041776790&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-393 du 2 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (possibilité pour les PUI de recourir à des spécialités vétérinaires)
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041780609&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-400 du 5 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (possibilité de réquisition préfectorale des laboratoires autres que de biologie médicale en cas d’insuffisance de ces derniers pour la recherche du SARS-CoV-2 par RT-PCR)         https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041782859&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (prolongement du confinement et prolongation rétrocession paracétamol injectable et dispensation Rivotril® injectable en officine au 11/05/2020)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041797938&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-432 du 16 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (adaptations propres à la Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie française, le représentant de l’Etat étant le haut-commissaire de la République)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041804097&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-466 du 23 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (achat et répartition par l’Etat de 3 curares, de propofol et de midazolam, afin d’en garantir la disponibilité)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041817203&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-477 du 25 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (adaptations à l’Outre-Mer, notamment concernant le prix des flacons de PHA)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041821899&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 3 avril 2020 modifiant l'arrêté du 13 mars 2020 autorisant par dérogation la mise à disposition sur le marché et l'utilisation temporaires de certains produits hydro-alcooliques utilisés en tant que biocides désinfectants pour l'hygiène humaine (diversification des formules utilisables par les fabricants)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041781759&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 17 avril 2020 modifiant l'arrêté du 13 mars 2020 autorisant par dérogation la mise à disposition sur le marché et l'utilisation temporaires de certains produits hydro-alcooliques utilisés en tant que biocides désinfectants pour l'hygiène humaine (élargissement de la liste des fabricants autorisés, prolongation de la dérogation au 01/09/2020)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041810601&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-396 du 4 avril 2020 relatif au régime du contrôle des prix de vente des gels hydro-alcooliques dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (soumis au chapitre IV du code du commerce, chapitre régissant la liberté des prix et la concurrence)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041782310&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 4 avril 2020 relatif au prix maximum de vente des produits hydro-alcooliques préparés par les pharmacies d'officine et les pharmacies à usage intérieur (modification des coefficients correcteurs et abrogation de l'arrêté du 14/03/2020 de même objet)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041782350&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 10 avril 2020 relatif au prix maximum de vente des gels hydro-alcooliques destinés à l'hygiène corporelle conditionnés dans des contenants spéciaux à destination de personnes morales (prise en compte du type de conditionnement)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041794065&dateTexte=&categorieLien=id
Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2020-405 du 8 avril 2020 portant diverses adaptations des règles applicables devant les juridictions de l'ordre administratif (ajustements apportés à l'ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041789303&dateTexte=&categorieLien=id
Ordonnance n° 2020-405 du 8 avril 2020 portant diverses adaptations des règles applicables devant les juridictions de l'ordre administratif        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041789318&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 7 avril 2020 modifiant l'arrêté du 6 mars 2020 autorisant par dérogation la mise à disposition sur le marché et l'utilisation temporaires de certains produits hydro-alcooliques utilisés en tant que biocides désinfectants pour l'hygiène humaine (report de la date de dérogation pour les officines et PUI du 15 avril au 31 mai 2020)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041789435&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-408 du 8 avril 2020 modifiant le décret n° 92-1432 du 30 décembre 1992 relatif au statut particulier des pharmaciens inspecteurs de santé publique        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041789440&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-409 du 8 avril 2020 fixant l'échelonnement indiciaire afférent au corps des pharmaciens inspecteurs de santé publique        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041789534&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 8 avril 2020 fixant le pourcentage mentionné à l'article 15 du décret n° 92-1432 du 30 décembre 1992 relatif au statut particulier des pharmaciens inspecteurs de santé publique        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041789635&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-418 du 10 avril 2020 portant adaptation des règles de réunion et de délibération des assemblées et organes dirigeants des personnes morales et entités dépourvues de personnalité morale de droit privé en raison de l'épidémie de covid-19        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041794017&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-419 du 10 avril 2020 relatif aux modalités de consultation des instances représentatives du personnel pendant la période de l'état d'urgence sanitaire        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041794077&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 9 avril 2020 relatif aux modalités particulières de suivi en service des équipements sous pression pour répondre à des situations résultant de l'état d'urgence sanitaire (report des échéances de contrôle jusqu’à 6 mois après la fin de l’état d’urgence sanitaire)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041798214&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 9 avril 2020 relatif aux modalités particulières de suivi en service des équipements sous pression pour répondre à des situations résultant de l'état d'urgence sanitaire (rectificatif d’une coquille)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041800915&dateTexte=&categorieLien=id
Ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions en matière de délais pour faire face à l'épidémie de covid-19 (il s’agit essentiellement une adaptation de l’ordonnance n° 2020-306 du 25/03/2020 de même objet)       https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041800899&dateTexte=&categorieLien=id
Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions en matière de délais pour faire face à l'épidémie de covid-19        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041800867&dateTexte=&categorieLien=id
Ordonnance n° 2020-430 du 15 avril 2020 relative à la prise de jours de réduction du temps de travail ou de congés dans la fonction publique de l'Etat et la fonction publique territoriale au titre de la période d'urgence sanitaire  (pose de jours de RTT obligatoires pour les agents en autorisation spéciale d’absence)       https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041801063&dateTexte=&categorieLien=id
Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2020-430 du 15 avril 2020 relative à la prise de jours de réduction du temps de travail ou de congés dans la fonction publique de l'Etat et la fonction publique territoriale au titre de la période d'urgence sanitaire        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041801060&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 31 mars 2020 modifiant l'arrêté du 1er août 1991 relatif au nombre de pharmaciens dont les titulaires d'officine doivent se faire assister en raison de l'importance de leur chiffre d'affaires (report de la déclaration du chiffre d’affaires au 31/10/2020)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041804121&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-437 du 16 avril 2020 pris pour l'application des articles 5 et 6 de l'ordonnance n° 2020-351 du 27 mars 2020 relative à l'organisation des examens et concours pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041804536&dateTexte=&categorieLien=id
Décret n° 2020-447 du 18 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (modalités d'importation et d'approvisionnement en médicaments sans AMM européenne par Santé publique France et dispositions particulières pour leur pharmacovigilance)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041808417&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 20 avril 2020 modifiant l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques (allonge à 6 mois au lieu de 3 la durée maximale de stockage des DASRI perforants < 15kg)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041812650&dateTexte=&categorieLien=id
Ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face à l'épidémie de covid-19 (tous azimuts, traite essentiellement d’aides sociales et fiscales, de prestations diverses, d’aide aux entreprises, l’article 17 simplifie le dépôt et l’examen par les CPP des projets de recherche sans risque ni contrainte, l’article 23 modifie l’ordonnance n° 2020-306, notamment pour ce qui concerne la prolongation des délais échus)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041814597&dateTexte=&categorieLien=id
Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face à l'épidémie de covid-19        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041814572&dateTexte=&categorieLien=id
Circulaire de présentation des dispositions du titre I de l’ordonnance n°2020-427 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions en matière de délais pour faire face à l’épidémie de covid-19 (apporte notamment des précisions relatives aux mesures judiciaires et administratives prorogées en application de l’article 3 de l’ordonnance n° 2020-306, article 3)

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2020/04/cir_44960.pdf
Règlement (UE) 2020/561 modifiant le règlement (UE) 2017/745 relatif aux dispositifs médicaux en ce qui concerne les dates d'application de certaines de ses dispositions (la date d'application du règlement européen sur les dispositifs médicaux est reportée d'un an, soit une application au 26 mai 2021. Cette modification entre en vigueur immédiatement. La date d'application du règlement européen sur les DMDIV reste inchangée au 26 mai 2022)

http://data.europa.eu/eli/reg/2020/561/oj
Arrêté du 25 avril 2020 modifiant l'arrêté du 15 février 2002 fixant la liste des marchandises dont les pharmaciens peuvent faire le commerce dans leur officine (ajout des masques « non sanitaire »)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041821967&dateTexte=&categorieLien=id
Instruction Interministérielle n° DGT/DGS/DGCCRF/DGDDI/2020/63 du 23 avril 2020 relative à la mise en oeuvre de la recommandation (UE) 2020/403 de la Commission européenne du 13 mars 2020 relative aux procédures d’évaluation de la conformité et de surveillance du marché dans le contexte de la menace que représente le COVID-19.

Cette instruction abroge l’instruction interministérielle n° 2020/55 du 31 mars 2020 modifiée. Elle décline les préconisations de la Commission européenne visant à adapter les conditions de mise sur le marché des équipements de protection individuelle de type masques FFP1, FFP2 et FFP3, lunettes et visières de protection et des dispositifs médicaux de type masques chirurgicaux afin de garantir leur disponibilité en veillant à ce que les équipements et dispositifs médicaux ainsi mis sur le marché continuent à assurer un niveau adéquat de protection de la santé et de la sécurité des utilisateurs.
https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/public/2020_63.pdf
Avis relatif à l'avenant n° 13 à l'accord relatif à la fixation d'objectifs de délivrance de spécialités génériques signé le 6 janvier 2006 (liste des médicaments exclus (L-thyroxine, buprénorphine, mycophénolate mofetil et 3 antiépileptiques) et retenus pour les calculs des taux de substitution générique)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041825374&dateTexte=&categorieLien=id
Avis relatif à l'avenant n° 17 à la convention nationale du 4 avril 2012 organisant les rapports entre les pharmaciens titulaires d'officine et l'assurance maladie (calcul de la ROSP des pharmaciens en fonction du taux de substitution générique)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041825387&dateTexte=&categorieLien=id
Arrêté du 14 avril 2020 portant dérogation temporaire aux règles relatives à différentes modalités d'admission en deuxième ou troisième année des formations de médecine, de pharmacie, d'odontologie et de maïeutique (possibilité d’admission directe en 2ème et 3ème année sur dossier pour les universités qui font ce choix pour la session 2019-2020)        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041835587&dateTexte=&categorieLien=id
Autres actualités :
Covid-19 / SARS-CoV-2 :
Vu le volume pris par cette actualité, elle ne sera pas reprise dans la lettre mensuelle jusqu’à un retour à une situation plus « normale ».

Vous retrouverez cependant tout sur ce sujet sur la page d’actualités du PEPPS dédiée à ce sujet :

http://peps.intranet.sante.gouv.fr/actu/ncov/actus_2019-ncov.html
L’ANSM et la DGCCRF publient des recommandations à destination de l’industrie cosmétique pour une meilleure utilisation des allégations "sans" (16/04/2020).

L’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) a apporté son appui à la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) dans l’élaboration de recommandations communes portant sur l’apposition de certaines allégations sur les produits cosmétiques. Il s’agit des allégations qui revendiquent l’absence de diverses substances dans la composition des produits cosmétiques.

La DGCCRF et l’ANSM demandent à tous ces acteurs de respecter leurs recommandations et d’être vigilants sur la conformité des étiquetages de leurs produits.

Au travers de nombreux exemples les recommandations de la DGCCRF et de l’ANSM détaillent et expliquent l’appréciation commune des autorités compétentes sur des allégations "sans substance ou groupe de substances" qui ne sont pas acceptées. Ces recommandations renseignent également sur des cas où une allégation peut être tolérée car elle est informative.

https://ansm.sante.fr/S-informer/Points-d-information-Points-d-information/L-ANSM-et-la-DGCCRF-publient-des-recommandations-a-destination-de-l-industrie-cosmetique-pour-une-meilleure-utilisation-des-allegations-sans
Mitomycine C : point sur les alternatives et les indications jugées prioritaires et sur le risque d’erreur médicamenteuse - Point d'Information ANSM, actualisé le 08/04/2020 - 4 spécialités importées

https://www.ansm.sante.fr/S-informer/Points-d-information-Points-d-information/Mitomycine-C-point-sur-les-alternatives-et-les-indications-jugees-prioritaires-et-sur-le-risque-d-erreur-medicamenteuse-Point-d-Information-actualise-le-08-04-2020
Médicaments à base de méthotrexate - Recommandations visant à éviter les erreurs de prise potentiellement fatales lors de l’utilisation du méthotrexate dans le traitement des maladies inflammatoires - Lettre aux professionnels de santé (ANSM, 09/04/2020).

Des erreurs d’administration ayant de graves conséquences, incluant des cas d’issue fatale, ont été signalées lorsque le méthotrexate, destiné à être utilisé une fois par semaine dans le traitement de maladies inflammatoires, a été administré quotidiennement.

https://www.ansm.sante.fr/S-informer/Informations-de-securite-Lettres-aux-professionnels-de-sante/Medicaments-a-base-de-methotrexate-Recommandations-visant-a-eviter-les-erreurs-de-prise-potentiellement-fatales-lors-de-l-utilisation-du-methotrexate-dans-le-traitement-des-maladies-inflammatoires-Lettre-aux-professionnels-de-sante
Sortie du calendrier vaccinal 2020 avec les principales nouveautés suivantes :
· l’extension de la vaccination contre les HPV aux garçons de 11 à 14 ans révolus avec un rattrapage vaccinal pour ceux âgés entre 15 et 19 ans révolus. Cette recommandation sera applicable au 1er janvier 2021 en raison de l’alerte de l’organisation mondiale de la santé relative aux fortes tensions d’approvisionnement mondiales qui pèsent sur le vaccin contre les HPV

· la campagne de vaccination contre la grippe saisonnière à Mayotte sera dorénavant lancée à l’automne [idéalement en septembre] avec les mêmes vaccins que ceux utilisés en métropole

· la suspension de l’obligation de la vaccination contre la typhoïde des professionnels de laboratoires de biologie médicale

· de nouvelles recommandations pour les personnes au statut vaccinal inconnu, incomplet ou incomplètement inconnu et chez les migrants primo arrivants ont été ajoutées

https://solidarites-sante.gouv.fr/prevention-en-sante/preserver-sa-sante/vaccination/calendrier-vaccinal
Tumeurs de la vessie : point sur les recommandations de prise en charge par BCG thérapie - Point d'Information ANSM, 18/04/2020

L'ANSM, en concertation avec l’Association française d’urologie, la Société française de pharmacie oncologique et la Société française de pharmacie clinique, suspend temporairement le contingentement des BCG thérapies (basé sur le score de gravité de chaque patient), afin de faciliter la prise en charge des patients atteints de cancer de la vessie, dans le contexte de la pandémie de COVID-19. En effet, les approvisionnements, bien que tendus, sont actuellement garantis par les laboratoires pharmaceutiques.

Par ailleurs, nous avons observé une baisse des commandes de BCG thérapie qui fait craindre un retard de soins ou un renoncement des patients de peur d’être contaminés par le COVID-19. Nous rappelons donc aux patients, qu'une organisation est mise en place dans les établissements de santé avec des unités dédiées aux malades porteurs du SARS-Cov2 distinctes des unités destinées aux autres malades avec des circuits et du personnel soignant qui ne se croisent pas. La poursuite de votre traitement par BCG thérapie dans les délais prescrits par votre médecin est essentielle.

https://www.ansm.sante.fr/S-informer/Points-d-information-Points-d-information/Tumeurs-de-la-vessie-point-sur-les-recommandations-de-prise-en-charge-par-BCG-therapie-Point-d-Information
BCG MEDAC, poudre et solvant pour suspension pour administration intra-vésicale / ONCOTICE, poudre pour solution intravésicale - Tension d'approvisionnement (ANSM/21/04/2020)
https://www.ansm.sante.fr/S-informer/Informations-de-securite-Ruptures-de-stock-des-medicaments/BCG-MEDAC-poudre-et-solvant-pour-suspension-pour-administration-intra-vesicale-ONCOTICE-poudre-pour-solution-intravesicale-Tension-d-approvisionnement
Communiqué de l’ANSES du 28/04/2020 appelant à la vigilance sur les sprays et diffuseurs à base d’huiles essentielles

Décrits comme des produits aux vertus « assainissantes » ou encore « épuratrices » d’air, les sprays et diffuseurs à base d’huiles essentielles sont de plus en plus présents dans les foyers. Dans la continuité de ses travaux de 2017 sur les techniques d’épuration de l’air intérieur, l’Anses publie une étude de toxicovigilance sur l’exposition à ces produits à base d’huiles essentielles, ainsi qu’une revue de la bibliographie scientifique sur les effets sanitaires des substances émises. L’analyse des cas d’intoxication signalés aux Centres antipoison et de Toxicovigilance (CapTv) révèle des effets indésirables en conditions normales d’utilisation, notamment des symptômes irritatifs des yeux, de la gorge et du nez, et des effets respiratoires. Par ailleurs, ces produits émettent des composés organiques volatils qui peuvent constituer une source de pollution de l’air intérieur. L’Anses appelle l’attention des pouvoirs publics sur la nécessité de mieux informer les consommateurs sur les précautions d’utilisation, en particulier à l’égard des personnes atteintes de maladies respiratoires chroniques telles que l’asthme, en raison des substances irritantes potentiellement émises par ces produits.

#COVID-19 et huiles essentielles : non, les huiles essentielles ne constituent pas un moyen de lutte contre le coronavirus.

Avis et rapport de l'ANSES - sprays et diffuseurs à base d’huiles essentielles à usage domestique (mars 2020).
https://www.anses.fr/fr/content/sprays-et-diffuseurs-%C3%A0-base-d%E2%80%99huiles-essentielles-l%E2%80%99anses-appelle-%C3%A0-la-vigilance-0
https://www.anses.fr/fr/system/files/AIR2018SA0145Ra.pdf
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